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Secrétariat

ST/SGB/198

10 décembre 1982

CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet :
SECURITE, SURETE ET INDEPENDANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

1. En mai 1982, le Secrétaire général a nommé une équipe spéciale, composée de représentants de l'Administration et du personnel, dont le mandat était d'élaborer des propositions concernant la sécurité, la sûreté et l'indépendance de la fonction publique internationale. Le rapport de l'équipe spéciale a énoncé des propositions dans trois domaines de préoccupation, à savoir : 
a) la libération des fonctionnaires emprisonnés et détenus; b) les mesures à prendre pour mieux faire respecter les privilèges et immunités de la fonction publique internationale et éviter à l'avenir les cas d'arrestation ou de détention; c) les mesures globales de sécurité destinées à améliorer la sécurité des fonctionnaires dans les lieux d'affectation où les conditions de vie sont difficiles. 

2. Dans la présente circulaire, le Secrétaire général expose les mesures qu'il a approuvées sur la base des propositions de l'équipe spéciale et il réaffirme l'engagement qu'il a pris d'assurer la sûreté et la protection des fonctionnaires du Secrétariat. Les mesures en question concernent expressément l'Organisation des Nations Unies, mais le Secrétaire général a donne des instructions pour qu'elles soient communiquées à la Réunion interorganisations sur les questions de sécurité qui doit se tenir en janvier 1983 et à laquelle des représentants du personnel ont été invités comme observateurs. 

3. Les dispositions fondamentales régissant les privilèges et immunités des fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en cas d'arrestation ou de détention ont été réaffirmées par l'Assemblée générale dans sa résolution 36/232 du 18 décembre 1981. Aux termes de cette résolution, en pareil cas, l'État Membre intéressé doit permettre au Secrétaire général, conformément à ses droits inhérents en vertu des conventions multilatérales et des accords bilatéraux pertinents, de rendre visite au fonctionnaire arrêté et de s'entretenir avec lui, de s'informer des motifs de l'arrestation ou de la détention, y compris les faits essentiels et les chefs d'accusation, et d'aider le fonctionnaire à obtenir i'assistance d'un conseil. En outre, 1'Etat Membre intéressé doit reconnaître l'immunité fonctionnelle invoquée au sujet du fonctionnaire par le Secrétaire général, conformément au droit international et aux dispositions des accords bilatéraux applicables conclus entre le pays hôte et l'Organisation des Nations Unies. 
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4. Pour faire en sorte que les as d'arrestation, de détention, de disparition ou de décès d'un fonctionnaire ou de tout autre agent de 1'Organisation, ou d'un membre de sa famille, soient aussitôt signales au Siège, une instruction administrative exposant les procédures de notification pertinentes est publiée en même temps que la présente circulaire. Un aspect essentiel de ces procédures est la transmission au Siège de données exactes et à jour sur chaque fonctionnaire qui a été arrêté, est détenu, a disparu ou a été tue, afin que, dans chaque cas, les informations disponibles soient centralisées. 

5. Lorsque le gouvernement intéresse n'aura pas respecte les privilèges et immunités applicables, on veillera à préserver les droits contractuels du fonctionnaire jusqu'a ce que 1'affaire soit élucidée. Le statut administratif des fonctionnaires pouvant différer considérablement, les mesures pertinentes seront prises dans chaque cas d'espèce. Chaque fois que possible, 1'0rganisation réclamera avec insistance au gouvernement le versement d'une indemnité lorsqu'un fonctionnaire aura disparu ou sera décédé dans des circonstances qui engagent apparemment la responsabilité dudit gouvernement. 

6. Lorsqu'un fonctionnaire sera arrêté ou détenu, le Secrétaire général mettra en oeuvre tous les moyens dont il dispose pour faire respecter les privilèges et immunités des fonctionnaires internationaux. Il continuera d'intervenir personnellement auprès du gouvernement intéressé, s'il le juge a propos. Si la situation le justifie, il d6signera un repr6sentant spécial pour le représenter dans les négociations avec le gouvernement intéresse. Des représentations seront faites au gouvernement de manière suivie et régulière, jusqu'a ce que l'affaire soit élucidée. Les organes composés de représentants du personnel seront tenus informes de ces démarches. 

7. Le Secrétaire général continuera d'indiquer dans son rapport annuel a l'Assemblée générale les cas dans lesquels des gouvernements ont manque à leur obligation de respecter les privilèges et immunités des fonctionnaires internationaux.

8. Pour souligner le caractère d'indépendance de la fonction publique Internationale qui découle de l'Article 
100
de la Charte, le Secrétaire général a donné des instructions pour que toutes les dispositions de la Charte régissant 1'emploi du personnel soit reproduites sous la forme dune introduction au Statut et au Règlement du personnel, de façon qu'il soit clair pour tous les intéressés que les dispositions de la Charte, y compris l'Article 100, font partie du régime juridique régissant 1'emploi du personnel. Cette introduction figurera dans la prochaine édition du Statut et du Règlement du personnel. 

9. Le Secrétaire général a approuvé, en principe, la délivrance d'une carte d'identité aux fonctionnaires et la publication d'une brochure destinée à leurs familles, décrivant la marche à suivre lorsqu'un fonctionnaire est arrêté, détenu, disparu ou tue. Ces mesures devraient être prises la ou elles se justifient, par exemple dans les bureaux extérieurs ou autres lieux d'affectation où il existe un risque appréciable pour la sûreté des fonctionnaires ou de leurs familles. 

10. Le Secrétaire général proposera à la prochaine Réunion interorganisations une 
de mesures destinées à améliorer le système actuel destine à assurer la sécurité dans chaque lieu d'affectation. Les mesures concrètes à adopter à cet égard seront décidées sur la base d'un examen complet de la question, qui aura lieu à ce moment-la. 

11. Le Bureau du Coordonnateur des mesures de sécurité sera le centre opérationnel charge de s'occuper effectivement des arrangements en matière de sécurité et d'information connexe autorises par le Secrétaire général. 

_ _ _ _ _

